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être compatibles avec les données sur l'emploi et la durée du travail (heures
réellement effectuées ou heures rémunérées) couvrant le même champ.

Article 12

Des indices des prix à la consommation doivent être calculés afin de mesurer les
variations dans le temps des prix d'articles représentatifs des habitudes de
consommation de groupes de population significatifs ou de l'ensemble de la
population.

Article 13
Des statistiques sur les dépenses des ménages ou, quand cela est approprié, les

dépenses des familles et, si possible, sur les revenus des ménages ou, quand cela est
approprié, les revenus des familles doivent être compilées pour toutes les
catégories et tailles de ménages privés ou de familles, et de manière à ce qu'elles
représentent l'ensemble du pays.

Article 14

1. Des statistiques sur les lésions professionnelles doivent être compilées de
manière à ce qu'elles représentent l'ensemble du pays et, si possible, pour toutes les
brancies d'activité économique.

2. Des statistiques sur les maladies professionnelles doivent, autant que
possible, être compilées pour toutes les branches d'activité économique, et de
manière à ce qu'elles représentent l'ensemble du pays.

Article 15
Des statistiques sur les conflits du travail doivent être compilées de manière à

ce qu'elles représentent l'ensemble du pays et, si possible, pour toutes les branches
d'activité économique.

Il1. AccEPTATioN DES OBLIGATIONs

Article 16

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit accepter, en vertu des
obligations générales qui font l'objet de la partie 1, les obligations découlant de la
convention en ce qui concerne l'un ou plusieurs des articles de la partie IL

2. Tout Membre doit spécifier, dans sa ratification, l'article ou les articles de la
partie Il pour lesquels il accepte les obligations découlant de la présente
convention.

3. Tout Membre qui a ratifié la présente convention peut par la suite notifier
au Directeur général du Bureau international du Travail qu'il accepte les
obligations découlant de la convention en ce qui concerne l'un ou plusieurs des
articles de la partie Il qui n'ont pas déjà été spécifiés dans sa ratification. Ces
notifications auront force de ratification dès la date de leur communication.

4. Tout Membre qui a ratifié la présente convention doit exposer, dans ses
rapports sur l'application de la convention présentés en vertu de l'article 22 de la
Constitution de l'Organisation internationale du Travail, l'état de sa législation et
de sa pratique quant aux domaines couverts par les articles de la partie Il pour
lesquels il n'a pas accepté les obligations découlant de la convention, en précisant
dans quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé de donner effet aux
dispositions de la convention en ce qui concerne ces domaines.

Article 17

1. Tout Membre peut. dans un premier temps, limiter le champ des statistiques
visées par l'article ou les articles de la partie Il pour lesquels il a accepté les
obligations découlant de la présente convention à certaines catégories de tra-
vailleurs, certains secteurs de l'économie, certaines branches d'activité économique
ou certaines régions géographiques.


